
Les sulfites sont des additifs utiles à la bonne conserva-
tion des denrées alimentaires et particulièrement des vins3  
mais ce sont aussi des substances allergènes pouvant 
provoquer une réaction inflammatoire chez certaines per-
sonnes. 
Leur présence dans les vins résulte d’une adjonction 
volontaire et/ou d’une formation durant le processus de 
fermentation : ils sont par conséquent potentiellement pré-
sents dans les vins même en l’absence d’ajout. 

L’étiquetage de la présence des sulfites devient obli-
gatoire lorsque les sulfites sont présents en quantité 
supérieure à 10 mg/l ou 10 mg/kg exprimé en SO2.

Pour les produits vinicoles, c’est-à-dire les boissons titrant 
plus de 1,2 % d’alcool en volume, la présence des sulfites 
est indiquée par l’intermédiaire de la mention « contient 
des sulfites » ou « contient de l’anhydride sulfureux4» .
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 « Nature », « Naturel », « Sans Sulfites », 
quelles allégations sont possibles pour les vins ?

A ce jour, les vins dits « naturels » ne sont pas réglemen-
tairement définis dans l’Union Européenne et ne font pas 

l’objet d’une certification mais rencontrent un succès indé-
niable auprès du public comme en témoigne la multitude de 
salons qui leur sont consacrés1 : ces produits répondent à 
une réelle attente des consommateurs.
Selon la jurisprudence2, un vin qualifié de « nature » ou « 
naturel » devrait être un vin ayant subi le minimum de traite-
ment à la vigne comme au chai.

Certains producteurs utilisent ainsi le mot « nature », un déri-
vé, ou une dénomination commerciale intégrant tout ou par-
tie du mot nature dans l’étiquetage pour désigner des vins « 
sans sulfites ajoutés ».
Ceux-ci peuvent pourtant ne pas s’avérer biologiques, ni être 
effectivement exempts de sulfites : un tel usage peut donc 
s’avérer confusionnel notamment dans un souci de bonne 
information des consommateurs.

La DREETS se propose de décrypter les allégations pos-
sibles lorsque le vin a une teneur réduite en sulfites ou qu’il 
fait l’objet d’une production limitant ou bannissant les intrants 
autorisés par la réglementation.

       En bref    
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Les allégations telles que « pauvre en soufre » ou « vin 
sain » contreviennent aux dispositions de l’article 4 du rè-
glement (CE) n° 1924/2006 du Parlement Européen et du 
Conseil du 20 décembre 2006 concernant les allégations 
nutritionnelles5 et de santé portant sur les denrées alimen-

taires qui interdit toute allégation de santé ou nutritionnelle  
dans l’étiquetage et la publicité pour les boissons conte-
nant plus de 1,2 % d’alcool en volume.

MENTIONS SUSCEPTIBLES DE CONSTITUER DES ALLÉGATIONS DE SANTÉ INTERDITION
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Quelles que soient les mentions volontaires, l’étiquetage 
de ces allégations ne doit pas interférer dans les mentions 
obligatoires ou facultatives réglementées prévues aux 
articles 117 et suivants du règlement (UE) n°1308/2013, 
article 33 du règlement (UE) 2018/8486, aux articles 40 et 
suivants du règlement délégué (UE) 2019/33 et au décret 
n°2012-655 du 4 mai 2012.
Lorsque l’étiquetage fait référence à l’absence d’ajout de 
sulfites au cours des vinifications jusqu’au conditionnement 
des vins, par le biais d’une mention volontaire telle que 
«sans sulfites ajoutés» ou toute autre expression similaire 
(«vinification sans sulfites»), cette mention ne doit pas faire 
croire à l’absence de sulfites.

En effet, le consommateur moyen n’est pas nécessaire-
ment informé de la présence naturelle de sulfites dans le 
vin lors des fermentations : à ce titre, la mention « sans 
sulfites ajoutés » pourrait laisser entendre que le vin ne 
contient pas de sulfites, alors que sa teneur est bien supé-
rieure à 10 mg/l. 
L’emploi de la mention volontaire « sans sulfites ajoutés » 
dans l’étiquetage ou la publicité  ne doit ni induire en erreur 
ni être ambiguë ou déroutante pour le consommateur⁷ sur 
la composition ou le mode d’élaboration du vin⁸. 
C’est pourquoi, il est recommandé d’indiquer «sans 
sulfites ajoutés » à proximité de la mention «contient 
des sulfites» qui doit rester facilement visible et claire-
ment lisible⁹.

VINS « NATURE » ?   VIN « NATUREL » ? 

La réglementation communautaire laisse la possibilité aux 
Etats-membres de pouvoir utiliser le terme « vin » dans un 
terme composé pour la désignation d’un produit spécifique 
sans qu’il soit de nature à porter à confusion avec une 
catégorie de produit vinicole existante. 

La France n’a pris aucune disposition en ce sens jusqu’à 
présent : l’emploi des dénominations composées « vin 
nature » ou « vin naturel » pour des vins n’est donc 
pas autorisée. 
Le terme « nature » ou « naturel » ne peut pas non plus 
être utilisé en association avec le nom d’une AOP/IGP (par 
exemple, « Médoc nature »), ni avec une marque commer-
ciale (par exemple, « Bacchus au naturel »)10.

L’emploi de ces termes dans une marque de vin biolo-
gique n’est pas non plus possible.

Le mode d’élaboration du vin ne différant pas d’autres 
vins biologiques produits de manière similaire, une telle 
distinction est en effet susceptible d’induire en erreur les 
consommateurs sur les qualités substantielles, la compo-
sition qui seraient de ce fait présentées comme exception-
nelles…alors que ce n’est pas le cas.

"MÉTHODE NATURELLE"

En l’absence de définition réglementaire, l’usage des 
termes « nature » ou « naturel » peut être autorisé pour 
qualifier un mode d’élaboration spécifique ou une qualité 
particulière, c’est-à-dire une « méthode ».

En l’état de la règlementation, au regard de ce mode d’éla-
boration attendu et sous réserve de l’appréciation souveraine 
des tribunaux, la DREETS recommande de «réserver» cette 
mention à des vins certifiés BIO  dans la mesure où ils 

correspondent à une catégorie de vins limitant les intrants 
de la vigne au chai.

En outre, ces vins faisant l’objet de contrôles réguliers par 
des organismes habilités, l’opérateur qui se prévaut d’une 
«méthode naturelle» peut aisément en justifier lors de 
contrôles auprès des agents de la DREETS .

QUID DE LA MENTION VOLONTAIRE « SANS SULFITES AJOUTÉS » ?        À JUSTIFIER – POSSIBLE SOUS CONDITIONS

AUCUN DES DEUX

USAGE RECOMMANDÉ SUR DES VINS BIOS !
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